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Article premier.

L'article 21 du Code rural est remplacé par les
dispositions suivantes :

« Art . 21 . — Chaque propriétaire doit recevoir
par la nouvelle distribution une superficie équi­
valente en valeur de productivité réelle à celle des
terrains possédés antérieurement par lui , déduction
faite de la surface nécessaire aux ouvrages collec­
tifs . et compte tenu des servitudes maintenues ou
créées .

« La Commission communale procède aux attri­
butions , en fonction des catégories de terrain
qu'elle détermine d'après la productivité naturelle
des sols et les cultures pratiquées. Cependant, si
l' affectation de certaines parcelles à des cultures
différentes de celles actuellement pratiquées parait
mieux répondre à leur utilisation satisfaisante , la
commission peut ranger lesdites parcelles dans la
catégorie des terrains correspondant à ces cultures
différentes sous réserve de ne pas modifier , sans
l' accord des intéressés , l' économie de leurs exploi­
tations.

Toutefois , les immeubles qui . par suite d'une
utilisation non agricole ou d'une destination étran­
gère à leur utilisation agricole effective , ont une
valeur vénale sensiblement différente de celle cor­
respondant à leur utilisation agricole possible,
peuvent être classés dans une catégorie spéciale de
terrains ; il leur est alors attribué une valeur
d'échange tenant compte de leur valeur vénale.



L' attribution d'une soulte en espèces peut être
autorisée exceptionnellement dans les cas et aux
conditions définis par décret en forme de règle­
ment d' administration publique. »

Article premier bis ( nouveau ).

Il est ajoute au Code rural un article 23-1 ainsi
rédigé :

« Art . 23-1 . -- La Commission départementale
peut, à la demande de la Commission communale
ou intercommunale , proposer l' envoi en possession
provisoire des nouvelles parcelles avant l' interven­
tion de sa décision sur les réclamations.

« Cet envoi en possession fait l' objet d' un arrêté
préfectoral qui doit être publié à la mairie. ••

Article premier ter ( nouveau ).

L'article 20 du Code rural est remplacé par les
dispositions suivantes :

< A l' intérieur du périmètre des opérations , le
remembrement peut porter sur l' ensemble du ter­
ritoire non bâti ainsi que sur les terrains où se
trouvent des bâtiments légers et de peu de valeur
qui ne sont que l' accessoire du fonds. Cette appré­
ciation de fait est de la compétence de la Commis­
sion communale.

« L' accord du propriétaire est nécessaire en ce
qui concerne les bâtiments autres que ceux prévus
à l'alinéa précédent et les terrains qui constituent,
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au sens de 1 article 1387 du Code Général des

Impôts , des dépendances immédiates et indispen­
sables de bâtiments .

« Doivent être réattribués à leurs propriétaires,
sauf accord contraire , et ne subir que les modifi­
cations de limites indispensables à l' aménagement :

« 1 " Les terrains clos de murs qui ne sont pas
en état d'abandon caractérisé ;

2 " Les immeubles où se trouvent des sources

d'eau minérale en tant qu'ils sont nécessaires à
l'utilisation convenable de ces sources ;

« 3 " Les gisements de lignite, sablonnières,
glaisières , argilières , marnières et minières, car­
rières et ardoisières ;

« 4 Les terrains qui , en raison de leur situation
à l'intérieur du périmètre d'agglomération peuvent
être considérés comme terrains à bâtir ;

« 5 " De façon générale , les immeubles dont les
propriétaires ne peuvent bénéficier de l'opération
de remembrement, en raison de l'utilisation spé­
ciale desdits immeubles. »

Art . 2.

Conforme

Art . 2 bis ( nouveau ).

Le premier alinéa de l'article 27 du Code rural
est modifié comme suit :

» Dès que la Commission communale s'est pro­
noncée en application de l'article 25 , il est constitué



obligatoirement entre les propriétaires des par­
celles à remembrer une association foncière dont
les règles de constitution et de fonctionnement sont
fixées par le règlement d'administration publique
prévu à l' article 54. ->

Art. 3 .

L'article 30 du Code rural est ainsi complété :
<• Les contestations sur la propriété d'un immeu­

ble compris dans le remembrement ou sur des droits
ou actions relatifs à cet immeuble ne font pas
obstacle à l' application des décisions même juri­
dictionnelles statuant en matière de remembre­
ment. »

Art. 3 bis .

Supprimé

Art. 4 .

Il est ajouté au Code rural un article 30-1 ainsi
rédigé :

« Art . 30-1 . — Au cas d'annulation par le juge
administratif d'une décision de la commission
départementale de réorganisation foncière et de
remembrement, les bénéficiaires du transfert de
propriété intervenu à la suite de l' affichage en mai­
rie de l' arrêté préfectoral ordonnant la clôture des
opérations de remembrement demeurent en pos­
session jusqu'à l' affichage en mairie consécutif à la



nouvelle décision prise par la commission départe­
mentale en exécution de ladite annulation. Ils seront
dans l'obligation , pendant cette période, de conser­
ver l' assolement en vigueur au moment où la déci­
sion d' annulation leur sera notifiée . >•

Art. 5.

Il est ajouté au Code rural un article 32-1 ainsi
rédigé :

" Art. 32-1 . — Sous réserve des droits des tiers,

tout propriétaire ou titulaire de droits réels, évincé
du fait qu'il n' a pas été tenu compte de ses droits
sur des parcelles peut, pendant une période de dix
années à compter de l' affichage prévu à l' article 24.
saisir la commission départementale de réorgani­
sation foncière et de remembrement aux fins de
rectification des documents du remembrement.

« Si la commission estime impossible de procé­
der à ladite rectification , elle attribue à l' intéressé
une indemnité correspondant à l' intégralité du pré­
judice subi par lui . La charge de cette indemnité
incombe à l'État, sous réserve, le cas échéant, de
l' action récursoire de ce dernier contre les per­
sonnes ayant bénéficié de l' erreur commise. Les
contestations relatives aux indemnités sont jugées
comme en matière d'expropriation pour cause
d'utilité publique. »

Art . 6 .

Conforme



Art . 6 bis .

A compter de la promulgation de la présente loi,
une priorité sera accordée, pour les opérations de
remembrement . aux communes traversées par les
autoroutes ou touchées par la création de pistes
d' envoi ou de terrains militaires.

Dans les communes ou le remembrement a déjà
été effectue, les nouvelles opérations de réorgani­
sation foncière et de remembrement nécessitées par
la création d' une autoroute, de pistes d' envol ou de
terrains militaires sont prises en charge par l' État

TITRE II

De certains échanges
et cessions d' immeubles ruraux .

Art. 7 .

Conforme

Art . 8 .

Les articles suivants sont ajoutes au chapitre IV
du titre I du Livre I" du Code rural :

- Art . 38-1 . — Conforme.

- Art. 38-2 . — Conforme.
« Art . 38-3. — Lorsque la commission départe­

mentale de réorganisation foncière et de remem­
brement sur la proposition de la commission com­



munale et après enquête. a arrêté un plan des ces­
sions des bâtiments ruraux et des terres incultes

ou vagues situées dans leur voisinage immédiat et
dont la réalisation par échange, achat ou vente lui
parait de nature , par une meilleure utilisation des­
dits bâtiments et terres , a améliorer les conditions

d' exploitation des entreprises agricoles, l' habitat
des travailleurs ou l' aménagement des villages , le
préfet peut , au cas où l' accord de toutes les parties
n' a pas été obtenu , décider , à l' initiative de la
commission départementale, sur la demande de
l' un des intéressés , de rendre obligatoire l' exécu­
tion de tout ou partie du plan à condition que cette
exécution porte soit sur des bâtiments en ruine et
les terrains qui en sont normalement la dépen­
dance , soit sur des terrains incultes ou vagues
situés dans le voisinage immédiat de bâtiments
ruraux lorsque , faute de ces terrains, l' utilisation
normale de ces bâtiments nécessaires n'est pas pos­
sible.

« Le propriétaire de l' immeuble dont la cession
est obligatoire en vertu du présent article a toute­
fois la faculté de n' en céder que la jouissance.

- Les modalités de la cession et son prix sont
fixés comme en matière d'expropriation pour cause
d' utilité publique.

« Art. 38 ■ — Lorsqu'un seul participant possé­
dant moins du dixième de la superficie envisagée
fait opposition à un échange multilatéral portant
sur un périmètre déterminé , alors que sa participa­
tion est indispensable a la réalisation du projet , les
autres échangistes pourront solliciter l' arbitrage de



la commission départementale. Celle-ci pourra fixer
les conditions dans lesquelles l' échange multila­
téral devra être réalisé.

- La décision de la commission départementale
sera transmise au préfet , qui pourra la rendre
exécutoire .

Art . Sois .

Les droits à la culture de la vigne sont cessibles
à l'intérieur d'un même périmètre de remembre­
ment en vue de permettre , compte tenu des disposi­
tions de l' article 21 du Code rural, une nouvelle
distribution des vignes et des droits de replanta­
tion considérés dans leur ensemble comme étant
une même nature de culture.

Cette redistribution est effectuée par la Com­
mission communale de la réorganisation foncière et
de remembrement sur la base des droits antérieurs .

Toutefois lorsque, compte tenu des nécessités du
remembrement , un propriétaire reçoit une super­
ficie plantée en vigne supérieure à celle qu' il déte­
nait avant le remembrement, les droits de replan­
tation qu' il possédait éventuellement lui sont à
nouveau affectés mais diminués à due concurrence

de l' excédent de surface plantée qui lui est attri­
buée. Les droits de replantation ainsi libérés sont
attribués par la Commission communale aux pro­
priétaires recevant une superficie plantée en vigne
inférieure à celle qu' ils possédaient avant le
remembrement .

Ces attributions sont effectuées a concurrence
des diminutions de surfaces plantées subies par



ces propriétaires , sans préjudice du retour des
droits de replantation qu' ils possédaient éventuelle­
ment avant le remembrement.

Ces dispositions suppriment, mais exclusivement
pour les opérations ci-dessus visées , le caractère
d' incessibilité des droits de plantation prévu par
l' article 35 du décret n " 53-977 du 30 septembre
1953.

Art. 8 ter , 8 quater et 8 quinquies.

Supprimés

Art . 8 sexies .

Conforme

TITRE III

De l'utilisation des eaux d' irrigation .

Art. 9 .

Il est inséré au titre IV du Livre I" du Code rural
un chapitre II-1 intitulé :

- De l'utilisation des eaux d' irrigation »

et rédigé comme suit :
An . 123-1 — En vue d'assurer aux irrigants des

garanties supplémentaires dans l' exercice de leurs
droits et de faciliter le développement des irriga­
tions . ii peul être institué , sous réserve des conven­
tions particulières ou des dispositions prévues pour
la réglementation des eaux de la Durance, et
notamment celles de la loi du 11 juillet 1907, par



L'organisme directeur de cet * - ' . 1 1 1:r ; - - 1 1 1

agricole alimenté par un bassin ou cours d'eau. 
des problèmes relatifs au réseau d'irrigation 
administratif compétent pour proposer le règlement 
des Travaux publics, un établissement public 
s'agit de cours d'eau domaniaux, avec le Ministre 
par le Ministre de l'Agriculture, en accord, s'il 
un cours d'eau ou section de cours d'eau désigné
décret en Conseil d'Etat, pour un bassion ou pour 

public doit comporter une représentation majori­
taire d'agriculteurs usagers. Il cm potin u aux
dépendes de l' établissement au moyen de rede­
varices dont l'assiette est déterminée conformément
aux di -:du décret créant l'etablissement et

dont le taux est arrêté par le préfet

Art 128-2 L' établissement public prévu a
I article précèdent a qualité pour proposer au pre
fet tic modifier de façon définitive ou temporaire
les différente-; autorisations de prise d' eau pour
I irrigation. de façon a affecter a chaque prise une
dotation normale en eau tenant compte de l' uti­
lisation la meilleure de 1 eau en fonction de la sur

face irriguée de > cultures pratiquées, de la nature
particulière de l' opération poursuivie , des sols et
du climat, et en tenant compte également îles inves­
tissements déjà réalisés par les particuliers ou les
collectivités d irritants

La révision des autorisation ?- intervenant ainsi
a heu dans les condition» du droit commun et sous
réserve de > droit > des tiers

■ Le préfet peut en outre, sur [ imposition de
l' établissement public prévu a l' article 128-1. déter­



miner, en cas de pénurie d' eau et en fonction de
cette pénurie, l' importance des réductions à appor­
ter temporairement au prélèvement autorisé . Les
prélèvements qui seront autorises dans ce cas le
seront pour assurer l' utilisation de l' eau dans les
conditions ci-dessus définies.

Art . 128-3 . — Conforme.

• Art . 128-4. Le droit a l' arrosage gratuit
exercé a l' égard des organisations collectives d' irri ­
gation est limité à la fourniture , pendant la période
des arrosages , d'une quantité d'eau correspondant
à un litre par seconde et par hectare effectivement
irrigué , le module d' irrigation étant adapté à la
nature des sols , des cultures et à l'importance des
parcelles .

« Les titulaires de droits à l'arrosage gratuit qui
établissent que cette limitation met obstacle à l'irri­
gation rationnelle de leurs terres , peuvent néan­
moins obtenir des autorités qualifiées pour fixer la
quantité d'eau mise à la disposition de chaque irri­
gant que celle mise gratuitement à leur disposition
soit majorée exceptionnellement dans la mesure
nécessaire à cette irrigation. Cette limitation ne
concerne pas les prélèvements sur la nappe phré­
atique, sauf décision préfectorale contraire .

Les dispositions du présent article ne sont
pas applicables aux arrosages destinés aux zones
rizicoles . aux zones viticoles menacées par le phyl­
loxéra ni aux zones de terres salées, dont le péri­
mètre sera délimité par les services agricoles
départementaux, en accord avec les services du
génie rural .



« Art. 128-5 . — Les riverains de celles des sec­
tions de canaux d' irrigation pour lesquelles l'ap­
plication des dispositions du présent article aura
été déclarée d'utilité publique sont tenus de per­
mettre le libre passage et l' emploi sur leurs pro­
priétés . dans la limite d'une largeur de quatre
mètres à partir de la rive, des engins mécaniques
servant aux opérations d'entretien. Ils doivent éga­
lement permettre en certains endroits le dépôt des
produits de curage et de faucardement . A ces
endroits , la zone grevée de servitude peut atteindre
le double de la largeur existant entre les crêtes
des berges opposées du canal reprofilé.

« Les terrains bâtis ou clos de murs, les cours
et jardins attenant aux habitations à la date de
publication de l' acte prescrivant l'enquête préa­
lable à la déclaration d'utilité publique sont exo­
nérés des servitudes de passage et de dépôt.

« Si le propriétaire le requiert, l' expropriation
des terrains grevés de la servitude de dépôt est
obligatoire .

« L'établissement des servitudes donne droit à
indemnité .

« A l'intérieur des zones soumises aux servi­
tudes, toute nouvelle construction , toute élévation
de clôture fixe , toute plantation est soumise à auto­
risation préfectorale.

« Les constructions , clôtures ou plantations édi­
fiées sans cette autorisation pourront être suppri­
mées à la diligence du gestionnaire du canal , à ce
habilité par le préfet.
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« Les propriétaires de clôtures, arbres et
arbustes existant dans des zones grevées de servi­
tudes antérieurement à la publication de l' acte
prescrivant l'enquête peuvent être mis en demeure
par le préfet de supprimer ces clôtures, arbres et
arbustes Cette suppression ouvre droit à indemnité.
En cas d' inexécution , les clôtures , arbres et arbustes
peuvent être supprimés aux frais des propriétaires
par l'organisme gestionnaire du canal , à ce habi­
lité par le préfet. Cette exécution d'office ne fait
pas disparaître le droit à indemnité.

« Au cas où une clôture, dont la suppression n'est
pas ordonnée, doit être déplacée pour permettre
le passage des engins mécaniques, son déplacement
et sa remise en place incombent à la collectivité
ou à l'organisme chargé de l'entretien du canal.

« Les contestations auxquelles peuvent donner
lieu l'établissement et l'exercice des servitudes
ainsi que la fixation des indemnités dues aux pro­
priétaires intéressés sont jugés comme en matière
d'expropriation pour cause d'utilité publique.

« Art 128-6 . — Conforme .

Art . 128-7 . — Conforme .

« Art . 128-8. — Conforme.

Art. 10.

Conforme



Art. 11 .

TITRE IV

Dispositions diverses
relatives à certains boisements.

Art . 12 et 13.

Conformes

TITRE V

Disposition fiscale.

Art 14.

Conforme

TITRE VI

Dispositions relatives à la reprise
de certains immeubles expropriés.

Art. 15 .

Le premier alinéa de l' article 54 de l'ordonnance
n " 58-997 du 23 octobre 1958 est remplacé par
les dispositions suivantes :

« Si les immeubles expropriés en application de
la présente ordonnance ne reçoivent pas la des­



tination prévue, les anciens propriétaires ou leurs
ayants droit à titre universel peuvent en demander
la rétrocession pendant un délai de trente ans à
compter de l'ordonnance d'expropriation , à moins
que l' expropriant ne requière une nouvelle décla­
ration d'utilité publique.

Lorsque l' État ou les collectivités mettront
en vente des terrains à usage agricole expropriés,
qu' ils renoncent à utiliser , les anciens propriétaires
ou leurs ayants droit disposeront d'un droit de
préemption pour l' acquisition de ces terrains, quel
qu'ait été le délai écoulé à compter de la date
d'expropriation desdits terrains. »

TITRE VII

Dispositions diverses .

Art . 16 et 17.

Supprimés

Délibéré en séance publique , à Paris, le 30 juin
1960.

Le Président,

Signé Gaston MONNERVILLE
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